Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation des réfugiées et demandeuses d’asile dans l’Union européenne, adoptée par la Commission le 1er juin 2016
1. Rapporteur: Mary HONEYBALL (S&D/UK)

2. Numéro de référence du PE: A8-0024/2016 / P8_TA-PROV(2016)0073

3. Date d’adoption de la résolution: 8 mars 2016

4. Objet: la situation des réfugiées et demandeuses d’asile dans l’Union européenne

5. Commission parlementaire compétente: commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)

6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution rappelle aux États membres que «les besoins spécifiques des réfugiées ne sont pas pleinement pris en considération lors de leur arrivée et de leur séjour en Europe».

La résolution reconnaît en outre que les femmes et les jeunes filles qui fuient les conflits et les guerres sont exposées à diverses formes de violence à caractère sexiste au cours de leur voyage vers un pays d’accueil, ainsi qu’à des discriminations multiples dues aux préjugés largement répandus à l’égard des femmes et des demandeurs d’asile. Elle appelle les gouvernements de l’Union à prendre d’urgence des mesures pour améliorer la sûreté et la sécurité des femmes et jeunes filles réfugiées et veiller à ce que toutes les procédures et politiques d’asile soient mises en œuvre dans un souci d’égalité des genres.

Elle demande:

· que des itinéraires sûrs et légaux vers l’Union européenne soient mis à la disposition des personnes fuyant les conflits et les persécutions;

· que tous les pays signent et ratifient la convention d’Istanbul sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes;

· que les violences à caractère sexiste soient reconnues comme un motif de demande d’asile; et

· qu’un ensemble complet de directives relatives à la dimension de genre à l’échelon européen soit adopté dans le cadre de réformes plus larges de la politique en matière d’asile et d’immigration. Cela suppose de prévoir des installations d’accueil sûres et adéquates, de former correctement le personnel et de permettre aux demandeuses d’asile de demander une enquêtrice et une interprète.

La résolution indique aussi que les femmes vulnérables, dont les victimes de violences sexuelles, ne devraient pas être placées en détention. Il convient de prêter également attention aux besoins à long terme des réfugiées, en encourageant leur intégration et en leur donnant accès à l’éducation, à la formation et aux services de garde d’enfants. Il est, par ailleurs, urgent d’agir contre la traite des êtres humains.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· La Commission salue la résolution, qui souligne un aspect très important de la crise migratoire: la prise en considération des droits et des besoins des femmes et des jeunes filles qui fuient les conflits et les guerres.

· Des itinéraires légaux pour la migration: Les obligations internationales de l’Union européenne lui imposent d’apporter une protection et une aide humanitaire à ceux qui en ont besoin. La Commission soutient la recommandation générale de la résolution selon laquelle des itinéraires sûrs et légaux vers l’Union doivent être mis à la disposition des personnes fuyant les conflits et les persécutions. Des plans concrets à cet égard ont été présentés dans la communication du 6 avril 2016
. La Commission a aussi pris des initiatives en vue de prévoir une réinstallation (voir la recommandation de la Commission du 8 juin 2015 concernant un programme européen de réinstallation
 ou la recommandation de la Commission relative à l’établissement d’un programme d’admission humanitaire volontaire en association avec la Turquie
). En s’appuyant sur l’expérience acquise dans les initiatives actuelles en matière de réinstallation et d’admission humanitaire, la Commission va présenter une proposition sur la réinstallation visant à encadrer la politique de l’Union européenne dans ce domaine.

· Vulnérabilité: Il convient de noter que, conformément à la décision du Conseil sur la relocalisation
, la priorité doit être accordée aux demandeurs vulnérables. Les femmes enceintes ou les femmes victimes de la traite des êtres humains, d’actes de torture et d’autres types de violence, y compris la violence sexuelle, appartiennent aussi à cette catégorie. Dans son premier rapport sur la relocalisation et la réinstallation
, la Commission a recommandé d’améliorer la collecte de données sur la relocalisation des demandeurs vulnérables.

· Intégration: Le succès de l’intégration dépend du rythme auquel elle s’opère. Les femmes se heurtent à des obstacles beaucoup plus difficiles à surmonter que ceux auxquels peuvent être confrontés d’autres migrants en butte à des désavantages multiples. Les services mis à la disposition des femmes doivent être adaptés à leurs besoins, compte tenu notamment des responsabilités parentales. La Commission prévoit de présenter dans les mois à venir son prochain plan d’action portant sur la façon dont l’Union peut soutenir les efforts en vue de favoriser l’intégration. La dimension du genre joue un rôle important à cet égard.

· Soutien aux États membres: La Commission tient aussi à souligner à quel point l’engagement et la contribution des États membres sont importants dans ce contexte. De précieux instruments ont déjà été mis à leur disposition: le Fonds social européen, ainsi que le Fonds «Asile, migration et intégration» (AMIF). L’un comme l’autre doivent être utilisés de façon à mieux répondre aux besoins des femmes. L’appel à propositions lancé en 2015 pour des actions dans le domaine de l’intégration au titre de l’AMIF donne la priorité au soutien prodigué aux migrantes pour l’apprentissage de la langue, l’accès au logement, les soins de santé, la formation professionnelle et l’assistance ciblée dans le cadre de la recherche d’emploi, au moyen notamment de services facilitant un meilleur équilibre entre le travail et la vie privée et familiale. Les propositions de projets reçues sont actuellement en cours d’évaluation.

· Lutte contre la traite des êtres humains: La Commission s’efforce de relever le défi de la protection des femmes contre la violence et la traite des êtres humains. Elle a déjà abordé divers aspects de la question dans l’agenda européen en matière de migration
, le programme européen en matière de sécurité
 et le plan d’action en faveur des droits de l’homme et de la démocratie (2015-2019)
. Elle tient aussi à attirer l’attention sur l’obligation que la législation fait aux États membres de prendre des mesures pour réduire la demande et sur l’importance de sanctionner le recours aux services des victimes de la traite et de prêter attention à toutes les formes d’exploitation.

La Commission considère la lutte contre la traite des êtres humains comme un aspect prioritaire de la défense des droits de l’homme et, à ce titre, elle évoque la question dans ses dialogues avec des pays tiers. Elle suit de manière proactive la transposition de la directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes. Les États membres devaient transposer la directive pour le 6 avril 2013 et adopter des mesures tenant compte des spécificités liées au sexe. À ce jour, 26 États membres ont officiellement informé la Commission qu’ils ont intégralement transposé la directive au niveau national. Seule l’Allemagne n’a pas encore notifié à la Commission une transposition complète, mais elle lui a fait part des mesures législatives déposées. La Commission s’emploie actuellement à analyser les informations officiellement communiquées par les États membres, à l’aide d’une étude de conformité. Dans ce contexte, il est important de prendre en considération le caractère très complet de la directive, puisqu’elle couvre les sanctions pénales, l’aide aux victimes et leur protection, la prévention, ainsi que les processus dynamiques en place. Pour éviter de multiples rapports et garantir l’homogénéité et la cohérence, ainsi que pour être en mesure de prendre en compte les résultats de cette étude de conformité, la Commission prévoit de présenter son rapport évaluant dans quelle mesure les États membres ont pris les dispositions nécessaires pour se conformer à la directive (article 23, paragraphe 1) durant le quatrième trimestre 2016, accompagné du rapport évaluant l’incidence sur la prévention de la traite des êtres humains des législations nationales en vigueur qui érigent en infraction pénale le fait de recourir aux services faisant l’objet de l’exploitation liée à la traite des êtres humains, accompagné, le cas échéant, de propositions appropriées (article 23, paragraphe 2). En outre, la Commission entend présenter un premier rapport évaluant, conformément à l’article 19 de la directive, les efforts de l’Union pour combattre la traite des êtres humains.

De plus, dans le contexte de la déclaration commune signée par les directeurs de sept agences chargées de la justice et des affaires intérieures, qui s’engageaient à aligner leurs plans de lutte contre la traite des êtres humains et à agir ensemble, des efforts sont déployés conjointement avec l’EASO et FRONTEX. En particulier, l’EASO recense et analyse les pratiques actuelles des autorités compétentes en matière d’asile des États membres en ce qui concerne l’identification des demandeurs vulnérables (dont les victimes de la traite des êtres humains). Une série d’ateliers a été organisée pour étudier le lien entre la traite des êtres humains et l’asile, et un outil de formation en matière d’identification des victimes est en cours de développement.

· Par ailleurs, la Commission a publié en mars 2016 une étude sur la dimension du genre dans la traite des êtres humains, qui s’inscrit dans la stratégie de l’UE en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016. Elle y aborde notamment des recommandations figurant dans la résolution du Parlement européen du 26 février 2014 sur l’exploitation sexuelle et la prostitution et leurs conséquences sur l’égalité entre les hommes et les femmes [P7_TA(2014)0162].

· Des espaces d’accueil adéquats: La Commission surveille la mise en œuvre de la directive sur les conditions d’accueil qui prévoit l’obligation de fournir des conditions d’accueil adaptées, notamment en termes d’hébergement et de soins de santé, aux demandeurs d’asile vulnérables, comme les femmes enceintes, les femmes isolées et les victimes de la traite des êtres humains ou de violences. Dans les centres de crise («hotspots») mis en place en Italie et en Grèce, la Commission contrôle la création de structures d’hébergement séparées et l’assistance disponible pour les femmes et les familles, ainsi que pour les groupes vulnérables. L’examen médical fait partie intégrante du processus. Il devrait notamment permettre d’identifier les groupes vulnérables et les migrants qui ont besoin de soins de santé et/ou d’un accompagnement psychologique spécifiques. Dans le contexte de la mise en œuvre de la déclaration UE-Turquie, la Commission suit de près la situation des mineurs non accompagnés pour s’assurer que toutes les actions prises à leur égard respectent toujours leur intérêt supérieur.

· En outre, en ce qui concerne la lutte contre le trafic de migrants: La Commission a présenté en 2015 un plan d’action contre le trafic de migrants (2015-2020)
 et soutient pleinement les actions des agences de l’Union et des États membres pour éviter que les migrants vulnérables risquent leur vie en cherchant refuge.

· Prévention et lutte contre la violence à l’égard des femmes: Le 4 mars 2016, la Commission a adopté la proposition d’adhésion de l’Union à la «convention d’Istanbul» sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes
, qui constitue un instrument complet visant à combattre le phénomène généralisé de la violence contre les femmes.

· Enfin, la Commission soutient sans réserve la poursuite de l’action de l’Union pour apporter une protection aux personnes qui en ont besoin, notamment les femmes et les jeunes filles cherchant refuge dans l’Union. Il est essentiel que les initiatives de toutes les parties prenantes au niveau européen et national se renforcent mutuellement et que leurs efforts concertés se traduisent par une protection accrue et par des politiques d’intégration efficaces à l’intention des réfugiées.
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